
DEBATS DES COMMUNES 5 mars 1990

Questions orales

partout au Canada, que ce soit à Whitehorse, au Yukon,
ou à Hay River, dans les Territoires du Nord-Ouest, de la
Colombie-Britannique à la côte est, en fait.

En outre, la semaine dernière, lorsque le ministre du
Commerce extérieur a insulté les femmes du pays, il a
reçu l'appui du ministre responsable de la condition
féminine qui a trouvé les observations du ministre tout à
fait remarquables.

Je voudrais demander au premier ministre qui, lors des
campagnes électorales de 1984 et 1988, avait garanti aux
Canadiennes qu'il entendait défendre la notion d'égalité,
qu'il considérait les programmes sociaux comme un dé-
pôt sacré et qu'il s'assurerait que tous les Canadiens
reçoivent le même traitement, s'il entend tenir cette
promesse aujourd'hui. Va-t-il tenir parole et rétablir les
crédits affectés aux programmes à l'intention des fem-
mes?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Mon-
sieur le Président, je suis heureux de répondre à mon
honorable collègue, car sauf erreur, les néo-démocrates
ne cessent d'affirmer que l'égalité passe par l'égalité
économique. Or, depuis notre arrivée au pouvoir, 1,6
million de nouveaux emplois ont été créés, dont 61 p. 100
sont allés à des femmes.

Des voix: Bravo!

M. Mulroney: Nous avons présenté un projet de loi sur
l'équité en matière d'emploi en 1986. Nous avons doublé
le nombre de femmes occupant des postes clés au sein de
commissions et d'organismes du gouvernement fédéral.
Nous avons lancé, en juin 1988, un programme de 40
millions de dollars destiné à combattre la violence fami-
liale. Nous avons amélioré la formation professionnelle
des femmes dans le cadre de la Planification de l'emploi.
Nous avons mis en oeuvre un programme de 25 millions
de dollars à l'intention des femmes immigrantes, amélio-
ré les crédits d'impôt pour enfants destinés aux familles à
faible revenu, lancé un programme d'équité salariale au
sein de la fonction publique fédérale et amélioré les
pensions pour les femmes. Ce n'est là qu'une liste par-
tielle des réalisations d'un gouvernement vivement atta-
ché à la notion d'égalité et d'équité pour les femmes.
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Mme Audrey McLaughlin (Yukon): Monsieur le Prési-
dent, j'adresse ma question supplémentaire à la ministre
responsable de la situation de la femme.

Depuis que le gouvernement a pris le pouvoir, un
million et demi d'enfants canadiens vivent dans la pau-
vreté. Soixante p. 100 des familles où la femme est chef
de foyer vivent dans la pauvreté et un million d'enfants
canadiens ont besoin de garderies.

Le titulaire du ministère a pour mandat de donner des
chances égales aux femmes dans toutes les sphères de la
vie au Canada.

Vu que la femme ne gagne encore que 66 p. 100 du
salaire de l'homme et que la violence à l'égard de cette
dernière augmente sans cesse dans notre société où elle
est de plus en plus vouée à la pauvreté, la femme est loin
d'être l'égale de l'homme. Compte tenu des coupures
budgétaires, comment la ministre responsable de la situa-
tion de la femme va-t-elle remplir son mandat?

Des voix: Oh, oh!

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Mon-
sieur le Président, étant donné que le chef du NPD m'a
adressé sa première question, je présume qu'elle accep-
tera que je réponde à celle-ci.

Sa question laisse entendre qu'il y eu une augmenta-
tion de la pauvreté chez les femmes et les familles au
Canada. En fait, c'est exactement le contraire qui s'est
produit depuis notre arrivée au pouvoir.

Le nombre de Canadiens vivant dans la pauvreté a
diminué de 757 000 depuis notre élection, dont 229 000
femmes et 259 000 enfants. De 1987 à 1988, leur nombre
a baissé de 80 000.

Par ailleurs, les femmes ont obtenu 61 p. 100 des
nouveaux emplois. Quelque 757 000 Canadiens ne vivent
plus au-dessous du seuil de la pauvreté et font mainte-
nant partie de la population active. Quant à la participa-
tion des femmes, trois siègent actuellement à la Cour
suprême alors qu'il n'y en avait qu'une seule quand nous
avons pris les rennes du gouvernement. Quand nous
avons formé le gouvernement, nous avions deux ambas-
sadrices, nous en avons maintenant 13, nous avions trois
femmes sous-ministres, il y en a 21 actuellement.

Dans toutes les sphères d'activités au Canada, la situa-
tion de la femme s'est grandement améliorée depuis
l'avènement de notre gouvernement.
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